
CHAPITRE 20

Loi des substituts du procureur général

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer parmi les avocats autorisés
en vertu de la loi à exercer leur profession
dans le Québec un ou plusieurs substituts
du procureur général, ci-après appelés
« substituts ».

2 . Tout substitut doit, avant d'entrer
en fonction, prêter, en outre des serments
d'allégeance et d'office prévus par l'article
46 de la Loi de la fonction publique (1965,
lre session, chapitre 14), celui qui est
prévu à l'annexe B de ladite loi.

S. Les substituts représentent le pro-
cureur général devant les tribunaux de
juridiction criminelle et devant les tribu-
naux de juridiction mixte lorsqu'ils exer-
cent leur juridiction en matière criminelle.

4 . Tout substitut remplit, sous l'auto-
rité du procureur général, en outre des
devoirs et fonctions que celui-ci détermine,
les suivants:

a) il examine les procédures et docu-
ments se rapportant aux infractions com-
mises à rencontre du Code criminel et,
s'il y a lieu, autorise les poursuites contre
les contrevenants, sauf dans les cas où
l'autorisation préalable du procureur géné-
ral est requise, fait compléter les preuves
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soumises, voit à l'assignation des témoins
et à la production des documents perti-
nents;

b) il participe aux enquêtes de tout
coroner ou commissaire-enquêteur sur les
incendies ainsi que de toute personne in-
vestie des pouvoirs de commissaires nom-
més en vertu de la Loi des commissions
d'enquête (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 11), à la demande de ce coroner, com-
missaire-enquêteur ou personne; il peut
aussi y intervenir de sa propre initiative;

c) il agit et plaide devant les tribunaux
de première instance ou d'appel, dans
toute poursuite intentée en vertu du Code
criminel;

d) il surveille les causes intentées par
des poursuivants privés et, si l'intérêt de
la justice l'exige, assume la conduite de
la poursuite;

e) il assume la poursuite de toute infrac-
tion commise à rencontre d'une loi du
Québec, en première instance ou en appel;

f) il porte en appel toute cause dans
laquelle il peut agir en vertu de la présente
loi, lorsque, à son avis, l'intérêt public
l'exige;

g) il s'enquiert des faits qui entourent
toute demande de cautionnement faite par
un accusé et soumet au tribunal les repré-
sentations qui s'imposent à ce sujet;

h) dans les cas où un cautionnement a
été fixé, il s'assure de la suffisance des
garanties données et voit à ce que les
procédures requises pour l'enregistrement
valable de ces garanties soient accomplies;

i) il conseille les agents de la paix
agissant dans l'exercice de leurs fonctions,
sur toute matière qui relève de l'applica-
tion du Code criminel ou d'une loi pénale
du Québec.

5 . Sous réserve des dispositions incon-
ciliables de la présente loi, les substituts
permanents sont nommés suivant la Loi
de la fonction publique (1965, lre session,
chapitre 14) qui leur est applicable; les
autres sont nommés par arrêté en conseil
et rémunérés selon que le détermine le
lieutenant-gouverneur en conseil.
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6 . Tout substitut permanent doit s'oc-
cuper exclusivement du travail et des
devoirs de sa fonction.

7. Un substitut permanent ne peut,
sous peine de destitution, se porter candi-
dat à une élection fédérale, provinciale,
municipale ou scolaire ou se livrer à une
activité partisane en faveur d'un candidat
ou d'un parti politique.

8 . Le procureur général peut aussi
désigner spécialement tout avocat auto-
risé en vertu de la loi à exercer sa profession
au Québec pour le représenter devant les
tribunaux de juridiction criminelle et
devant les tribunaux de juridiction mixte
lorsqu'ils exercent leur juridiction en
matière criminelle.

Les personnes nommées en vertu du
premier alinéa sont aussi des substituts
du procureur général mais elles ne peuvent
exercer leur fonction de substitut que pour
les fins du mandat qui leur est confié.

9 . Les substituts du procureur général
nommés procureurs permanents en vertu
de la Loi de la fonction publique avant la
date de l'entrée en vigueur de la présente
loi et en fonction à cette date deviennent
des substituts permanents du procureur
général comme s'ils avaient été nommés
en vertu de la présente loi.

1 0 . L'article 1 du Code du travail
(Statuts refondus, 1964, chapitre 141),
modifié par l'article 76 du chapitre 14 des
lois de 1965 (lre session), est de nouveau
modifié en insérant, après le sous-para-
graphe 3° du paragraphe m, le suivant:

« 3°a un substitut permanent du pro-
cureur général nommé en vertu de la Loi
des substituts du procureur général (1969,
chapitre 20;) ».

1 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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